
 
 
 

 
 
Paris, le 1er octobre 2015 

 
Monsieur le Maire,  
 
Des manifestations se produisent parfois dans certaines villes qui, sous prétexte de soutenir 
le peuple palestinien, expriment une hostilité marquée à l’encontre de l’Etat d’Israël et 
appellent au boycott des produits israéliens. 
La campagne BDS (Boycott-Désinvestissement-Sanctions) qui appelle au boycott de l’Etat 
d’Israël est une campagne mondiale. 
 
Il me semble important de rappeler que le boycott est illégal en France. L’article 225-1 du 
code pénal définit comme « une discrimination toute distinction opérée entre les personnes 
morales à raison de leur origine, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée » et l’article 225-2 
du même code proscrit le fait de « refuser la fourniture d’un bien ou d’un service » et celui 
« d’entraver l’exercice normal d’une activité économique quelconque ».  
 
Par ailleurs, sur le fond, je me permets de partager avec vous quelques vérités sur cette 
campagne de pression dont aucun pan de la société française ne semble aujourd’hui à l’abri. 
Elle vise à sanctionner tout échange économique, universitaire, culturel avec Israël.  Elle 
stigmatise l’ensemble d’un pays, de ses institutions et de ses citoyens. 
Ne nous y trompons pas, il s’agit bien là, en France, d’un nouveau visage déguisé de 
l’antisémitisme.  
Cette campagne jette dans le même mouvement de l’huile sur le feu d’une situation 
particulièrement sensible pour les Juifs de France dans la période actuelle, se nourrissant 
des haines et important un conflit qui a sa propre complexité, dans des termes dévoyés et 
dangereux sur notre territoire.  
 
Je me tiens à votre disposition pour une rencontre et pouvoir échanger plus avant sur les 
menaces et pressions dont vous pourriez être la cible, sur les ressorts de cette mouvance ainsi 
que sur les moyens d’agir et de vous en protéger.  
 
Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes salutations distinguées. 

 
 
                          Roger Cukierman 
                       Président du Conseil Représentatif des Institutions juives de France 
                       Vice-président du Congrès Juif Mondial 


